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Groupe d’entreprises1 

Marguerite Kocher2, Emmanuel Leroux3, Pedro Nicoli4 

Organisation économique dépourvue de personnalité juridique, le groupe 
présente la particularité d’associer l’autonomie juridique de ses entités 
membres à leur dépendance économique. Il s’organise ainsi autour d’un 
principe de limitation de responsabilité à l’origine d’un décalage entre le 
pouvoir et la responsabilité. En d’autres termes, l’entité juridiquement 
responsable n’est pas forcément celle qui exerce le pouvoir de décision 
économique. Fort de ce constat, le droit s’efforce de repenser ses techniques 
d’imputation de responsabilité à l’aune de certaines catégories juridiques 
structurantes comme celle d’employeur ou d’entreprise. Le droit du travail 
comme le droit économique de la concurrence en sont l’illustration. Ces 
techniques d’imputation de responsabilité éprouvées n’en demeurent pas 
moins limitées (1) et conduisent à envisager d’autres techniques d’imputation 
de responsabilité émergentes voire prospectives (2) pour encadrer l’action 
collective du groupe et responsabiliser l’ensemble du groupe. 

1. Des techniques d’imputation de responsabilité éprouvées mais limitées 
Face au principe de limitation de responsabilité attaché à l’autonomie 
juridique5 de la personne morale6, sur lequel s’organise le groupe, certaines 
branches du droit développent des mécanismes juridiques correcteurs 
d’imputation de responsabilité7. Tel est notamment le cas en droit du travail 
(1.1) et en droit économique de la concurrence (1.2). 
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